Pour le droit à une vraie éducation avec de la vraie intelligence humaine
Cette contribution écrite se base principalement sur les travaux du Comité école et société de la Fédération nationale des enseignantes et des enseignants du Québec (FNEEQ-CSN)[footnoteRef:2], particulièrement son rapport Intelligence artificielle en éducation. De la mission à la démission sociale : replaçons l’humain au cœur de l’enseignement (2023) ainsi que l’article L’intelligence artificielle comme lieu de lutte du syndicalisme enseignant, de Caroline Quesnel et Benoît Lacoursière (2024), respectivement présidente et secrétaire général et trésorier de la FNEEQ-CSN. Ce texte ne répondra pas à chacune des questions mais ciblera les questions 1, 2 et 9 plus spécifiquement.  [2:  La FNEEQ-CSN représente 35 000 enseignantes et enseignants du primaire à l’université, soit environ 85 % du corps enseignant des cégeps (Collèges d’enseignement général et professionnel) et 80 % des chargé es de cours des universités, ce qui en fait l’organisation syndicale la plus représentative de l’enseignement supérieur au Québec. Le Comité école et société de la FNEEQ-CSN a pour mandat principal de fournir des analyses qui enrichissent la réflexion des membres et des instances sur les problématiques actuelles ou nouvelles en éducation.] 

Depuis l’apparition de ChatGPT3 sur la toile (web), un engouement notoire s’est manifesté envers l’IA. Bien entendu, l’hypothèse d’une intelligence artificielle – qui serait capable d’égaler, voire de dépasser, l’intelligence humaine – existe au moins depuis le début des années 1940. Le développement de cette hypothèse a connu des hauts et des bas, selon diverses avenues explorées et en fonction des applications potentielles sur le plan productif et financier. Le retour de l’hypothèse des réseaux de neurones – en fonction de l’augmentation de la vitesse de calcul des microprocesseurs ainsi que la disponibilité de masses de données (Big Data) grâce à l’Internet –, a permis la création de machines « auto-apprenantes » ou du moins génératives. 
L’hypothèse « forte » d’une réelle intelligence est loin d’être avérée avec le modèle des « Transformeurs génératifs pré-entraînés » (GPT, selon son acronyme anglais), puisqu’il ne s’agit que de modèles d’algorithmes probabilistes très sophistiqués mais sans réelle capacité de compréhension et encore moins de conscience de soi et de son entourage. Néanmoins, l'apprentissage automatique et les grands modèles de langage, comme le modèle GPT, sont capables d’exécuter des tâches complexes – bien que circonscrites – que seuls les humains étaient en mesure d’accomplir jusqu’ici. 
L’IA en éducation
Parmi les tâches complexes associées à l’IA, plusieurs concernent directement l’éducation et l’enseignement supérieur, alors que d’autres – comme celles accomplies par les robots conversationnels, du genre ChatGPT –, qui n’ont pas été conçus pour l’éducation, s’invitent dans l’équation. Cette situation engendre son lot de défis relatifs à l’apprentissage automatique assisté par IA ainsi qu’au plagiat et la fraude, ce qui qui suscite divers questionnements. Par exemple, l’utilisation de ChatGPT est-elle du plagiat ou de la tricherie ? Dans quel contexte ? Est-ce que l’usage de l’intelligence artificielle en éducation a une quelconque valeur pédagogique ? Quelle est la valeur des diplômes dans un univers éducatif traversé par l’IA ?
Dans tous les cas, cependant, on presse le corps professoral à s’adapter, alors même que le système public d’éducation est à bout de souffle, siphonné notamment par l’école à plusieurs vitesses et la marchandisation de l’éducation, dopées justement par le numérique. Postulant le caractère inéluctable de la pénétration de l’IA en éducation, on incite les enseignantes et les enseignants à intégrer ces outils dans leur pédagogie, dans le but de se défaire de « tâches fastidieuses », comme la correction (pourtant vectrice d’informations cruciales pour connaître l’évolution des apprentissages de celles et ceux qu’on a devant soi), et de « dégager du temps de qualité » avec les étudiant-es. Toutefois, pour bien faire, il faudrait rendre ces étudiant-es « critiques » vis-à-vis des biais et « hallucinations » de cette IA, tandis que les personnes enseignantes corrigent et alimentent cette même IA, augmentant ainsi leur travail.
Sans nier l’utilité de l’IA pour certaines tâches techniques, comme la correction grammaticale, la conception de diapositives (PPT) ou tableaux, ou des logiciels destinés à pallier un handicap, il n’est pas encore avéré que l’IA apporte une plus-value à l’enseignement (UNESCO, 2021, p. 19). À l’inverse, le Comité école et société (FNEEQ-CSN) a identifié plusieurs risques et dérives potentielles du recours sans contraintes à l’intelligence artificielle telle qu’elle s’articule en ce moment. 
Protection des renseignements personnels, collecte des données et biais 
L’intelligence artificielle repose sur un recours aux algorithmes et sur la collecte massive de données, très souvent personnelles. C’est à partir de celles-ci que les systèmes d’intelligence artificielle « apprennent ». La question de la qualité de l’origine des données utilisées est alors fondamentale. On y réfère dans le milieu par l’expression « garbage in, garbage out » : « Si les données initiales sont erronées, les résultats le seront tout autant (Morin, 2021, p. 43) ». Or, les SIA et leurs propriétaires offrent peu de transparence au public ou à l’État afin de pouvoir valider et contrôler les différents types de biais. 
La discrimination algorithmique 
Des cas répertoriés de « discrimination algorithmique[footnoteRef:3] » sont particulièrement troublants et touchent tant les SIA de recrutement (de personnel, par exemple) et l’étiquetage (identification à l’aide de mots clés du contenu d’un document ou d’une image) que les propos diffamatoires et l’incitation à la haine. Ainsi, plusieurs cas de discrimination visant les femmes, les personnes racisées ou de la communauté LGBTQ+ ont été rapportés. En fait, les SIA reproduisent les biais et stéréotypes véhiculés par les humains. Différentes formes de profilage découlent également de l’utilisation de ces systèmes car la discrimination reproduite par les algorithmes est directement liée à la question fondamentale du pouvoir. Or l’industrie de la technologie est essentiellement sous l’emprise d’un groupe somme toute assez restreint de personnes composé d’hommes blancs fortunés. Ce pourquoi la FNEEQ recommande notamment de ne pas faire usage de l’IA pour le recrutement et l’évaluation du personnel ou des étudiant·es.  [3:  Notamment de sexisme, de racisme ou d’hétérosexisme.] 

Respect de la propriété intellectuelle 
Le respect du droit d’auteur ou d’autrice constitue également un enjeu important. Les dispositions législatives actuelles sont trop laxistes et ne permettent pas de protéger adéquatement ce droit. Cela soulève la question majeure que représentent le plagiat et la tricherie. Si on transpose cette problématique au contexte scolaire, on peut considérer que l’étudiante ou l’étudiant qui utilise un robot conversationnel dans le cadre d’une évaluation n’est pas l’autrice ou l’auteur du contenu généré, qu’il s’agit d’un cas de tricherie au même titre que tous les autres cas de fraude intellectuelle, à moins que l’utilisation d’une IA ait été autorisée dans le cadre de l’évaluation. Quoi qu’il en soit, dans la mesure où l’une des missions premières de l’éducation est d’amener l’élève ou l’étudiant-e à développer sa propre pensée, autonome et critique, lui permettre de déléguer son travail intellectuel à un robot relève d’un non-sens. 
IA et recherche 
L’une des craintes les plus importantes est que les SIA accentuent la course à la « productivité scientifique » et le risque de fraude. Le journaliste scientifique Philippe Robitaille-Grou (2023) rapporte que la production d’articles scientifiques falsifiés constitue une véritable industrie dopée par l’utilisation de plus en plus répandue de l’IA. Ces usines à articles vendent des publications avec des résultats inventés ou modifiés pour quelques centaines de dollars à des chercheurs et chercheuses dont la reconnaissance scientifique et le financement dépendent du nombre de publications à leur nom. 
Dans ce contexte, on peut se poser de sérieuses questions sur le « savoir » [re] produit par les SIA. Quelles sont les sources utilisées ? Quelles sont les réflexions épistémologiques ? Quels sont les cadres théoriques ? Sur la base des études consultées, les risques d’erreurs ou de reproduction des savoirs dominants sont gigantesques. Ajoutons à cela que, selon les informations disponibles, la moitié des sources d’une plateforme comme ChatGPT est constituée de références anglophones ; seulement 5% sont en français (France-Culture, 2023). Une menace quant à la diversité culturelle est avérée.
Les dangers réels (non seulement potentiels) liés à l’IA en éducation (SIA-ED) concernent la perte d’autonomie universitaire, institutionnelle et professionnelle, de même que la liberté académique, et, en bout de piste, un dépérissement de l’enseignement tout court. Les SIA font peser aussi des menaces sérieuses sur la profession enseignante et sur la relation pédagogique : fragmentation de la tâche, individualisation à outrance de l’enseignement, augmentation des inégalités et surcharge de travail, liée entre autres à l’adaptation de l’enseignement. À terme, l’IA peut produire plus de précarité et contribuer à la déshumanisation du milieu de l’éducation. 
Nous savons également que l’IA engendre une immense plus-value pour les compagnies technopédagogiques qui détournent à leur avantage des flux financiers destinés à l’éducation. L’UNESCO estime d’ailleurs que les compagnies d’intelligence artificielle investiront en 2024 jusqu’à 6 milliards de dollars (UNESCO, 2021, p. 2). Ainsi, il y a un autre danger imminent relatif aux SIA-ED concernant la marchandisation de l’éducation par des partenariats avec les entreprises privées liées à l’IA. Le Collège Sainte-Anne, par exemple, vient de lancer un outil de correction appelé Emilia qui, selon son PDG, Ugo Cavenaghi, « va transformer l’enseignement et l’apprentissage du français. Emilia ne se contente pas de réduire [de 75%] le temps de correction des enseignants, il accompagne également les élèves dans le développement de leurs compétences en français » (Collège Ste-Anne, 2024). M. Cavenaghi précise : « nous faisons appel aux entreprises et aux investisseurs qui partagent notre vision. L’appui d’un grand nombre de partenaires nous permettra de continuer à développer cet outil et à le mettre à la disposition du plus grand nombre d’élèves ».
D’autres exemples de l’usage de l’IA en éducation et en enseignement supérieur au Québec 
· Les systèmes tutoriels intelligents (STI) : ceux-ci proposent des tutoriels par étapes et personnalisés qui emploient le traçage des données produites par les étudiantes et les étudiants pour ajuster le niveau de difficulté en fonction de leurs forces et faiblesses. 
· Les robots intelligents : on a recours à ces robots notamment auprès d’élèves qui ont des troubles ou des difficultés d’apprentissage ainsi que pour des élèves qui ne peuvent être en classe à cause d’un problème de santé ou pour des enfants en situation de crise humanitaire. 
· Les agents d’apprentissage : certains robots ou fonctionnalités de l’IA sont utilisés notamment comme agents virtuels à qui l’élève enseigne les concepts à apprendre. Par exemple, en Suisse, des élèves enseignent à un robot comment écrire. 
· Les assistants pédagogiques d’IA : l’évaluation automatique de l’écriture (EAE) est une forme d’assistant pédagogique qui propose une correction formative ou sommative des travaux écrits. L’EAE ne fait pas l’unanimité, car elle comporte de nombreux présupposés. Par exemple, elle récompense les phrases longues, mais qui n’ont pas nécessairement de sens, et n’évalue pas la créativité d’un texte.
En plus des outils de nature pédagogique, d’autres applications de l’IA concernent la sélection, l’orientation, l’aide à la réussite tout comme le soutien individuel et l’accompagnement des étudiantes et des étudiants. Par exemple, les données colligées des étudiantes et des étudiants peuvent être traitées par l’IA afin de prédire leur comportement individuel ou collectif. Les responsables des dossiers des élèves peuvent s’inspirer de ces pronostics pour guider leurs interventions. À l’aide d’un progiciel de gestion intégrée (PGI), constitué de la cote R, de l’âge et du code postal, on peut même tenter de prévoir le risque de décrochage, le nombre d’échecs, les notes finales ou la durée des études ! Citons quelques exemples d’outils déjà bien implantés dans nos établissements : 
· ISA (Interface de suivi académique) : l’objectif de l’outil, dédié aux professionnel·les du réseau collégial, est d’évaluer les risques d’abandon scolaire à l’aide d’algorithmes conçus à partir des données personnelles des étudiantes et des étudiants (historique et résultats scolaires, ressources consultées, etc.); 
· Vigo : robot conversationnel qui accompagne directement des élèves du secondaire 8 durant leur parcours scolaire ; il peut communiquer directement avec les élèves, leur poser des questions sur l’évolution de leurs résultats, leur prodiguer des encouragements et des conseils, notamment sur leurs méthodes d’études; 
· DALIA : l’objectif de DALIA « est de rendre disponible aux établissements d’enseignement collégial un outil d’analyse prédictive basé sur l’intelligence artificielle (IA) afin de mieux accompagner les étudiantes et étudiants dans leur réussite scolaire (Regroupement des cégeps de Montréal, 2022) ».
De même, un projet pilote à la TELUQ (l’université à distance de l’Université du Québec) est en cours, offrant une aide pédagogique à partir d’un robot conversationnel alimenté à même les pratiques des personnes tutrices. Non seulement la TÉLUQ avoue que ce robot offrira un soutien pédagogique insuffisant et faillible, mais en offrant ce service, elle tombe dans une individualisation à outrance de l’enseignement, selon le principe de l’éducation AAA (anything, anywhere, anytime), donc dans une dynamique clientéliste de disponibilité 24h/24, 7j/7 du contenu, ce qui crée une pression constante sur le personnel enseignant quant à sa disponibilité. 
Dimensions idéologiques des politiques sur l’IA
Cette prolifération d’initiatives liées aux SIA-ED n’a rien d’étonnant, dans la mesure où le Gouvernement du Québec (lui-même très proche du secteur privé) a mandaté le Conseil de l'innovation du Québec pour organiser une consultation sur l'encadrement de l'IA. Sans surprise, cet OBNL, dont le CA est composé de représentant-es des entreprises liées à l’IA, est arrivé à la conclusion que le Québec serait « Prêt pour l’IA ». De même, le Projet de loi n° 44 « modifiant principalement la Loi sur le ministère de l’Économie et de l’Innovation en matière de recherche » subordonne la recherche – historiquement liée au ministère de l’Enseignement supérieur – au ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie. Cette restriction de la recherche et de l’enseignement supérieur à ses dimensions strictement économiques, au détriment des ses dimensions sociales, culturelles et pédagogiques est en lien direct avec la nouvelle Stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation (SQRI2 - 2022-2027), dont le titre parle par lui-même : Inventer. Développer. Commercialiser. 
Aussi, puisque le processus d’adoption du PL44 a été réalisé dans la précipitation, sans transparence ni consultations ouvertes et contre l’avis des organisations représentantes de l’enseignement supérieur au Québec, nous pouvons avancer qu’il viole également le principe de collégialité de cette même recommandation de l’UNESCO, stipulant notamment que :
Toutes les questions concernant l'administration et la définition des politiques de l'enseignement supérieur, les programmes d'enseignement, la recherche, les activités périuniversitaires, l'allocation des ressources et les autres activités connexes devraient faire l'objet de décisions collégiales, aux fins d'améliorer le niveau d'excellence et de qualité académiques, dans l'intérêt de la société tout entière (Savage et Finn, 1977, p. 5).
En bref, l’introduction des SIA-ED répond à une idéologie de l’économie du savoir et aux autres doctrines néolibérales – comme la Nouvelle gestion publique (NGP), faisant de la gestion privée un dogme – et constitue ainsi une attaque directe contre l’autonomie universitaire et la liberté académique. Rappelons que la Recommandation concernant la condition du personnel enseignant de l’enseignement supérieur de l’UNESCO (Savage et Finn, 1997) affirme le « droit d'effectuer des recherches à l'abri de toute ingérence ou de toute restriction ».
Et maintenant, que fait-on ?
En abordant de manière critique, c’est-à-dire scientifique, la question de l'utilisation de l'intelligence artificielle en éducation, et en y ajoutant la considération des « droits humains, au service de la mise en œuvre du droit à l'éducation », il importe de se demander qui produit cette technologie et dans quels buts ? Poser la question, c’est y répondre : il s’agit de compagnies capitalistes, non démocratiques en situation de quasi-monopole. Est-ce à celles-ci que nous voulons confier l'éducation des générations futures ?
Un principe de précaution devrait primer. En l’absence d’évidences d’une amélioration pédagogique, par exemple, plutôt que d’implanter massivement et à fort prix des « méthodologies d’enseignement et de recherche » assistées par des IA, il faudrait restreindre son usage à des fins de recherche scientifique strictement encadrée par des protocoles éthiques. Il va sans dire que ce n’est pas du tout dans ce sens que se développe actuellement l’IA, introduite dans « l'évaluation des élèves [,] la personnalisation des expériences d'apprentissage [ou] l'amélioration des processus de prise de décision [,] grâce à l'analyse prédictive et aux systèmes adaptatifs »[footnoteRef:4].  [4:  Tel que mentionné dans le préambule de cet appel à contributions.] 

Depuis plusieurs années, la FNEEQ-CSN développe une réflexion critique sur le recours aux technologies numériques au sein du système de l’éducation. À notre avis, comme syndicalistes enseignantes et enseignants, il est fondamental de se poser, en amont, des questions plus spécifiques sur le recours aux technologies numériques en général et à l’IA en particulier. 
1. Permettent-elles de bonifier la relation pédagogique ? 
2. Constituent-elles l’unique et la meilleure option disponible ? 
3. Leur utilisation peut-elle être éthique et responsable ? Si oui, dans quelle(s) situation(s) ? 
4. À qui profitent-elles vraiment et quels sont les véritables promoteurs de l’IA ? 
5. Comment agir pour que l’IA puisse être au service du développement d’une société humaine équitable, diversifiée, inclusive, créative, résiliente, etc. ?
Bref, il devrait appartenir à tout organisme (école, cégep, université, ministère) et promoteur qui envisagent de recourir à un SIA d’en démontrer hors de tout doute raisonnable l’innocuité avant son implantation. En ce sens, les facteurs suivants devraient être considérés: 
· La protection complète et effective des renseignements personnels des utilisateurs et des utilisatrices; 
· La protection complète et effective du droit d’auteur et d’autrice; 
· Le contrôle contre les risques de discrimination algorithmique; 
· Les mesures de transparence des technologies utilisées et la redevabilité et l’imputabilité des propriétaires de celles-ci; 
· Les mesures de contrôle démocratique de la technologie en valorisant les technologies développées par des OBNL ou les logiciels libres.
Ces facteurs pourraient aussi faire l’objet d’un encadrement national et international comme l’Europe s’apprête à le faire (Agence France-Presse, 2023). À titre d’outil de contrôle, on peut s’inspirer de la suggestion de l’enseignante et philosophe Andréanne Sabourin-Laflamme, selon qui les SIA devraient systématiquement et régulièrement subir des audits algorithmiques, lesquels permettent notamment « d’évaluer, avec toutes sortes de processus techniques, par exemple, la représentativité des données, et de vérifier s’il y a présence d’effets discriminatoires » (Touma, 2023).
